












 

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

du 22 juin 2026 

Rapport du Président de l’AUE – N°4 

 

Objet : Autorisation du directeur de l’AUE à signer un avenant à la convention de partenariat 

et de reversement de fonds dans le cadre du programme CEE TIMS entre le CLER Solutions 

et l’AUE 

 
1. Les enjeux de la mobilité durable pour la Corse 

 
Dans le cadre de son objectif d’autonomie énergétique d’ici 2050, le premier axe de la 
politique régionale dédiée vise la maîtrise de la demande en énergie.  
 
A ce propos, le secteur des transports représente le principal poste de consommation 
d’énergie, d’émissions de gaz à effet de serre et de dépendance aux énergies fossiles. Il 
représente la majorité de la consommation totale d'énergie de l'île avec près de 52 %.  
 
Par ailleurs, la précarité liée à la mobilité des ménages insulaires ne cesse de s'accroître.  
D'après une étude de l'INSEE, la Corse est, la région où la part des ménages en situation de 
vulnérabilité énergétique liée aux déplacements est la plus forte. En 2026, ce chiffre est porté 
à 32,5 %.  
 
Depuis la première PPE (Programmation Pluriannuelle de l’Energie) publiée en 2015, la Corse 
porte donc une attention particulière à ces enjeux :  
 

- L’AUE encourage le grand Public mais aussi les professionnels publics/privés à 
diminuer leur empreinte carbone au niveau de leur déplacement pour le loisir/travail, 
en proposant une prime sur l’achat d’un VAE auprès de 30 vélocistes locaux agréés.  

 Au total, plus de 6700 particuliers et 90 professionnels publics/privés ont été 
accompagnés. 

 
- Elle accompagne également les plans d’aménagement cyclables et d’infrastructures de 

recharge de véhicule électrique des collectivités (finançables jusqu’à 80 % du montant 
HT) et peut même financer les travaux qui en découlent.  
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- Elle finance également à 100 % des études stratégiques régionales dédiées comme la 
plus récente qui traite de la création de 5 lignes de covoiturage  
 

- La Collectivité de Corse soutient également des projets innovants comme des ateliers 
vélo, des services de location longue durée, les diagnostics Mobilité RSA, etc., ce qui 
touche directement les publics urbains comme ruraux.  
 

- Certaines intercommunalités, lauréates notamment de l’appel à projets « A VELO de 
l’ADEME », développent leur Plan Mobilité, structuré autour d’itinéraires doux, de 
voies vertes et de continuités piétonnes/cyclables tout autour des zones urbaines et 
littorales, ce qui contribue à une transition vers des déplacements quotidiens plus 
soutenables.  
 

- À l’échelle communale, certains projets structurants voient le jour, comme la création 
de voies de mobilité douce de plusieurs kilomètres (par exemple à Bastia avec près de 
6 km d’axe piétonnier et cyclable via l’Aldilonda et U Spassimare), ce qui ouvre de 
nouveaux horizons pour les habitants dans leurs déplacements quotidiens ou dans 
leurs loisirs. 

 
2. Contexte du programme CEE TIMS  

 
En 2019, l’Assemblée de Corse a constitué 4 groupes de travail visant à répondre à des 
problématiques précises de l’économie sociale et solidaire (ESS). Parmi ceux-ci, un est dédié à 
la mobilité durable et inclusive, et rassemble plus de 12 acteurs de l’ESS qui emploient près 
de 80 salariés. 
En 2023, un groupement porté par Mobin’Corsica et 5 autres associations (Adrien Lippini – un 
vélo une vie, OPRA, Solideria, le réseau Da Locu et la coopérative d’initiatives des jeunes 
entrepreneurs) s’est porté candidat à l’appel à projets TIMS, programme national cofinancé 
par les Certificats d’Economie d’Energie (CEE) et lancé par un consortium inédit de 4 structures 
issus du monde de l’environnement et de la mobilité inclusive :  
 

- CLER solutions (pour une transition énergétique territoriale juste),  
- Le RARE (réseau des Agences Régionales de l’Environnement),  
- AURAEE (l’homologue de l’AUE en Auvergne Rhône Alpes)  
- Et Mob In France (réseau national de la mobilité inclusive). 

 
Le consortium est sorti lauréat, parmi 72 autres candidatures, avec son projet « Vers une 
Mobilité pour Tous : Accompagnement, Formation et Empowerment pour une Transition 
Inclusive et Durable » sur la période 2024-2026.  
L’AUE a pour sa part candidaté à ce même appel à projets, mais en tant que pilote régional, 
conformément aux attentes du règlement de l’AMI TIMS. Cette candidature a également été 
retenue, et permet ainsi à l’agence d’obtenir un financement de 88 400 €TTC pour couvrir les 
missions, relatives au pilotage (cf. Tableau du point 4 et Annexe 0).  
 
Le portage des actions relève quant à lui de Mob In Corsica avec ses 4 partenaires adhérents 
pour déployer 7 actions sur 4 intercommunalités, réparties comme suit : 
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3. Bilan de TIMS côté porteur (Mob In Corsica et ses 4 partenaires)  
 

a. Chiffres clés – Résultats par action 
 
Au total, le programme a dépassé ses objectifs quantitatifs globaux avec 1 949,8 jours 

réalisés pour 1 906 jours prévus (taux de réalisation : 102 %) 

 

Action Objectif (j) Résultat (j) Taux Bénéficiaires touchés 

Action 1 – Transport 

d’Utilité Sociale et 

Solidaire (TUSS) 

312 196 63% 
Personnes âgées, à faible 

revenu, salariés précaires 

Action 2 – Réseau 

des ambassadeurs 

pour l’écomobilité 

60 31,1 52% 

Personnes à faible 

revenu, chômeurs, jeunes 

en insertion 

Action 3 – Racines 

Rurales 
45 45,2 100% 

Personnes en insertion, 

populations rurales 

isolées 

Action 4 – Test 

d’entrepreneurs 

pour la mobilité 

147 149 101% 
Bénéficiaires entreprise 

d’insertion 

Action 5 – Ateliers de 

découverte 

numérique 

22 43,6 198% 

Zones rurales, familles, 

migrants, personnes à 

faible revenu 

Action 6 – 

Diagnostics 

d’écomobilité 

270 125,9 47% 

Personnes à faibles 

revenus, chômeurs, 

jeunes adultes 
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Action Objectif (j) Résultat (j) Taux Bénéficiaires touchés 

Action 7 – Locations 

solidaires 

décarbonées 

1 050 1 359 129% 

Chômeurs, retraités, 

étudiants, zones peu 

desservies 

TOTAL 1 906 1 949,8 102%  

 

 
b. Synthèse de la mise en œuvre de TIMS Corse 

 
La mise en œuvre du programme TIMS Corse a généré des résultats tangibles tout en 

révélant plusieurs freins structurants, qui ont nourri l’identification de leviers d’action pour la 
suite.  
 

Parmi les réussites majeures figurent la mise à disposition gratuite de vélos à assistance 
électrique et l’animation d’ateliers vélo, dont les effets durables se traduisent par l’acquisition 
de vélos par certains bénéficiaires, ainsi que la réalisation de plus de 400 bilans mobilité par les 
Conseillers en Mobilité Inclusive, parfois directement sur les lieux de vie.  

L’action portée par SOLIDERIA a permis à plus de 50 personnes d’accéder à une solution 
de location décarbonée, avec près de 70 % d’accès ou de maintien en emploi. 

L’expérimentation d’ateliers de réalité virtuelle pour le diagnostic mobilité a également 
constitué une innovation marquante, particulièrement appréciée par les jeunes publics.  

L’événement régional du 18 septembre 2025 a constitué un temps fort, rassemblant près 
d’une centaine de participants issus du grand public, des institutions et des collectivités, 
renforçant la visibilité du programme et la reconnaissance des acteurs locaux de la mobilité 
inclusive.  
Malgré la concomitance avec un appel à la grève nationale, l’absence des représentants de 
l’Etat (préfet de Corse) et de la CdC (Président du Conseil Exécutif) et quelques difficultés 
logistiques, cette journée a permis de consolider les liens partenariaux, de bénéficier de 
retombées médiatiques et de poser les bases d’une mobilisation accrue des collectivités. 
 

L’animation du consortium régional s’est appuyée sur des COPIL, COTECH et échanges 
hebdomadaires, favorisant la montée en compétences des équipes, notamment via la 
formation de plusieurs salariés au métier de CEMI et l’intégration du diagnostic mobilité dans 
les pratiques d’accompagnement.  

Toutefois, des difficultés ont jalonné la mise en œuvre : départ d’un partenaire pour 

manque de ressources, démarrage tardif de la coordination, poids administratif sous-estimé, 

disponibilité limitée des élus et manque d’infrastructures cyclables. Ces freins ont conduit à des 

ajustements organisationnels et au recrutement d’une coordinatrice, améliorant la dynamique 

partenariale et la professionnalisation du réseau. 

 

Sur le plan financier, deux postes ont été surconsommés (communication et ateliers 

numériques), tandis que plusieurs lignes devraient rester sous-consommées, notamment la 

coordination, le suivi-évaluation et l’action TUSS (cf. Annexe 1).  

 

 





5 
 

Pour y remédier, plusieurs leviers ont été préconisés :  

✓ Redéploiement de dépenses de communication vers les actions partenaires, 

✓ Arrêt anticipé des ateliers numériques malgré leur succès,  

✓ Investissement dans une navette électrique supplémentaire pour SOLIDERIA, 

✓ Financement de déplacements aux événements nationaux 2026 des salariés 

des différentes structures du consortium régional,  

✓ Acquisition d’outils de gestion de données  

✓ Et mobilisation d’élus et techniciens aux évènements nationaux/régionaux 

pour préparer la prochaine version du programme.  

Ces ajustements visent à optimiser l’exécution budgétaire tout en consolidant l’impact 

territorial et la pérennité de TIMS Corse. 

 

c. Perspectives post-TIMS 

 

La quasi-totalité des actions du programme ont vocation à être pérennisées.  

Les structures ont développé un ancrage territorial et des partenariats qui dépassent le seul 

cadre du programme TIMS : des financements nationaux côté France Travail ou DREETS (ex : 

diagnostic individuel de mobilité), régionaux côté ADEC ou comité des massifs (ex : 

acquisition de TUSS), de la CdC (ex : mise à disposition de solutions de mobilité) voire locaux 

(ex : Contrat de ville de Bastia pour améliorer les conditions de vie des habitants des 

quartiers prioritaires) ont ainsi été mobilisés.  

 

Sur le plan national, dès 2027, par rapport au contexte géopolitique actuel, des restrictions 

budgétaires sont prévues, notamment pour des secteurs dits non prioritaires par le 

gouvernement comme la MDI, sauf si l’évènement national de clôture de TIMS réussit à le 

convaincre de son importance.  

   

Sur le plan régional, les subventions pourront être maintenues, sous réserve de la validation 
du rapport « Transition économique » présenté par la CdC courant juillet à l’Assemblée de 
Corse, dans lequel seront intégrés le bilan global de TIMS Corse et ses perspectives. A ce 
propos, dans le cadre d’une version 2, le consortium régional envisagerait de :  
 

➢ Dupliquer les actions à l’échelle de la Corse en intégrant les intercommunalités non 
encore couvertes. 

➢ Développer des actions ciblées vers les élus, les chefs d’entreprise et les étudiants 
en intégrant dans la gouvernance des instances comme l’Université de Corse, le 
CROUS, le MEDEF, la CCI, la CMA, les chargés de mobilité des EPCI compétentes 
ainsi que les associations de maires 2A et 2B. 

➢ Développer des solutions pour les personnes isolées en milieu rural et les 
personnes à mobilité réduite (PMR). 

➢ Consolider le modèle économique vers des financements pluriannuels pour sortir 
d’une logique de projet annuel. 
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4. Bilan de TIMS côté pilote (AUE) 
 

a. Contexte et organisation du pilotage 

 

Depuis 2025 la mission de pilotage a été structurée au travers d’une équipe projet interne 

pluridisciplinaire de trois personnes, pour couvrir l’ensemble des volets de la mission : 

• Une chargée d’affaires de la DDeN – coordination générale, animation de 
l’écosystème, suivi-évaluation 

• Une chargée de communication – communication (déjà impliquée sur TIMS en 
2024) 

• Une comptable – suivi administratif et financier (déjà en charge des factures 
TIMS) 

 

Cette organisation en mode projet a permis de garantir une efficacité opérationnelle pour 
l’ensemble des actions dont l’AUE a la charge.  

 

 

b. Tableau de bord synthétique des missions 

 

Missions 

Niveau de 

conformité 

par rapport 

à la 

convention 

Fréquence / Volume Résultat 

Coordination du 

projet  
Conforme 

5 temps (tous présentiel) 

+ échanges 

hebdomadaires  

COPIL sous format de ½ 

journée pour faire le point 

sur le plan d’actions, 

couplé à des webinaires 

nationaux  

Animation de 

l’écosystème 

régional 

Conforme 
3 temps (en présentiel) + 

échanges par mail 

Intégration d’acteurs 

régionaux comme 

l’ADEME, la DREAL ou le 

comité ESS de la 

Collectivité de Corse ainsi 

que des EPCI motrices dans 

qlqs COPIL régionaux 

 

Synergie des dynamiques 

régionales de l’ESS  
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Missions 

Niveau de 

conformité 

par rapport 

à la 

convention 

Fréquence / Volume Résultat 

Accompagnement 

technique du 

porteur et de ses 

partenaires 

Quasi-

Conforme 

COTECH au fil de l’eau + 

échanges hebdomadaires  

COTECH sous format de 

journée pour organiser 

évènements, brochures et 

suivre les 7 actions  

 

Pas de suivi bilatéral avec 

chaque partenaire, faute 

de temps 

Formation 
Non 

conforme 

En 2024 pour Mob In 

Corsica et ses partenaires 

excepté DA LOCU  

 

En 2025 aucune pour Mob 

In Corsica et ses 

partenaires 

Pas de formation en 2025 

 

Formation Conseiller en 

mobilité inclusive du 

porteur et des partenaires 

locaux en 2024  

Suivi-évaluation 

des données de 

TIMS Corse 

Quasi-

Conforme  

COTECH en présentiel (au 

moins 1 fois par semestre)  

Compilation de tous les 

tableurs par l’AUE + Mob 

In Corsica, avant dépôt sur 

le site du CLER 

Participation aux 

temps d’échange 

nationaux 

Quasi-

conforme 

Réunions mensuelles des 

COPIL des pilotes 

régionaux 

 

Webinaires avec porteurs 

+ partenaires 

Compte-rendu des COPIL 

des pilotes régionaux 

 

Compte-rendu de Mob In 

Corsica pour sa 

participation à 

l’évènement national 

Appui admin & 

financier du 

porteur et de ses 

partenaires 

Conforme 
COPIL trimestriel + 

échanges hebdomadaires 

Analyse par l’AUE pour 

complétude de l’ERD et 

des justificatifs du porteur 

+ partenaires 
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Missions 

Niveau de 

conformité 

par rapport 

à la 

convention 

Fréquence / Volume Résultat 

Communication Conforme 

Au fil de l’eau selon les 

temps dédiés (ateliers, 

webinaires, évènement, 

émission) 

Tableau partagé de suivi 

des activités  

 

Co-organisation 

d’évènements régionaux et 

de CEAC dédiés à la MDI 

 

Participation à la vidéo 

TIMS Corse 

 

Validation + impression de 

la brochure TIMS Corse 

 

Articles sur site de l’AUE + 

posts sur réseaux sociaux 

 

Participation à des 

émissions régionales 

(RCFM et FR3 Corse)  

Gestion 

administrative et 

financière 

Conforme 

Point trimestriel avec 

l’équipe projet pour le 

suivi des dépenses   

 

Point semestriel avec 

l’équipe pour valider les 

dépenses et proposer 

budget prévisionnel de 

l’année N+1 

Bilan qualitatif + livrables 

conventionnés  

 

ERD validé par le CLER + 

certifié par le Payeur Public 

 

Budget prévisionnel de 

l’année N+1 selon ERD et 

budget général de l’AUE 

 

Le CLER a été satisfait des bilans qualitatifs et financiers de 2024 et 2025 de l’AUE, en dépit de 

l’absence de sa chargée d’affaires à leur formation et séminaire nationaux qui n’a entraîné 

aucun impact sur le versement des aides associées.    

 

Gouvernance et animation du programme 

Cinq comités de pilotage (COPIL) en présentiel ont été tenus au cours de l'exercice.  





9 
 

La participation des structures partenaires a été globalement satisfaisante, nonobstant 

quelques absences ponctuelles imputables à des contraintes de ressources humaines internes 

(SOLIDERIA, CIJ). Ces instances ont été unanimement reconnues comme utiles, notamment 

pour la diffusion d'information relative au programme national, les échanges sur le reporting 

technico-financier et les apports méthodologiques.  

Il convient de noter que des coopérations opérationnelles ont émergé entre partenaires, en 

particulier entre DA LOCU et OPRA sur l'action 3, et entre la CIJ et SOLIDERIA sur l'action 7. 

 

Développement de l'écosystème régional 

L'AUE a consolidé son positionnement d'acteur de référence en matière de mobilité durable 

et inclusive (MDI) en Corse, notamment par l'intégration d'acteurs institutionnels aux 

instances de gouvernance du programme (ADEME, DREAL, quatre intercommunalités).  

La première journée régionale MDI, organisée le 18 septembre 2025, a réuni 94 participants 

issus du grand public, du milieu associatif et des sphères institutionnelles et élues. Des 

partenariats structurants ont par ailleurs été initiés avec la Communauté d'Agglomération de 

Bastia sur l'aménagement de pistes cyclables, ainsi qu'avec l'Association des maires de Haute-

Corse sur les enjeux MDI en territoire rural. 

 

Accompagnement technique et suivi-évaluation 

Un accompagnement mensuel sous forme de comités techniques (COTECH) a été assuré 

auprès de l'ensemble des partenaires, complété par des échanges réguliers par voie 

électronique.  

Le dispositif de suivi-évaluation a révélé des difficultés récurrentes dans la saisie des données 

sur les outils du CLER, ainsi qu'une sous-estimation du temps nécessaire à ce volet dans les 

budgets conventionnés.  

 

Communication 

Les pratiques de communication des partenaires sont jugées très hétérogènes : certains sont 

bien outillés, d’autres restent en retrait. L’AUE a pu apporter un appui partiel sur ce volet, au 

travers de :  

✓ Création d’un outil de suivi des activités avec cibles, rempli par l’AUE et chaque 

partenaire 

✓ Post sur réseaux sociaux, rubrique dédiée sur le site de l’AUE et articles dans la 

newsletter 

✓ Validation et impression de la brochure TIMS Corse (500 exemplaires) 

✓ Participation au tournage de la vidéo TIMS Corse en 2025, diffusée lors des 

évènements et sur les sites institutionnels 

✓ Coorganisation d’évènements régionaux 

 

L’AUE a recommandé auprès du consortium national d’améliorer leur kit communication 

d’évènements (dossier presse, « Save the date », invitations types, signalétique) pour éviter 

que les pilotes régionaux aient à tout produire en autonomie. 
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Perspectives pour 2026 

L'AUE et ses partenaires bénéficient d'une reconnaissance croissante en tant qu'acteurs 

légitimes de la MDI sur le territoire corse, positionnement qu'il conviendra de consolider.  

La continuité du programme sera assurée en 2027 par une collègue reprenant les missions 

mobilité. Une attention particulière devra être portée à la prise en compte des spécificités 

insulaires — géographiques, sociales et culturelles — dans le déploiement des solutions MDI, 

celles-ci constituant des freins que le consortium national est appelé à mieux intégrer. 

 

c. Gestion administrative et financière de TIMS 

 

Durant les 3 années du programme (2024, 2025 et 2026), deux fois par an, l’AUE tout comme 

Mob In Corsica doit établir un état récapitulatif des dépenses (ERD), pour le transmettre au 

CLER avec les livrables conventionnés (ex : tableau des activités de communication, bilan 

qualitatif, supports produits). 

 

À la suite d’un reliquat du budget national dû à un nombre de pilotes régionaux moins 

importants que prévu dans l’AMI et compte-tenu du travail important de la gestion 

administrative et financière mené par les pilotes, 5 000 € sont distribués par le consortium 

national à chaque pilote régional et donc à l’AUE, dans la ligne de dépense associée. 

 

Cette modification se traduit par la nécessité de réaliser un avenant à la convention initiale 

(cf. Annexe 0). 

Le programme étant entré dans sa dernière année, cet avenant sera également l’occasion 

d’opérer une mise à jour sur la répartition interne de postes budgétaires par le basculement 

de 2400€ du poste « Formation », vers le poste « Communication », et ce sans modifications 

des montants globaux. 

 

Cette modification permettra de participer à :  

 

✓ L’organisation du 2nd évènement régional TIMS prévu en juillet dans le tiers-lieu de 

Francardo, qui s’adressera aux collectivités de Corse (mairies, EPCI et CdC) ainsi qu’aux 

représentants du CEAC.   

✓ L’impression d’une brochure par action (soit 7 en tout) en 300 exemplaires chacune, 

pour valoriser l’accompagnement de Mob In Corsica et ses partenaires, qui seront 

distribués lors de cette rencontre et durant d’autres moments dédiés.  
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Ainsi, pour 2026, en tenant compte du budget conventionné par action, des ERD 2024 et 2025 

(cf. Annexe 2), le budget prévisionnel sera le suivant : 

ACTION TYPE DE BUDGET TOTAL COUT TTC 

Gestion administrative et financière RH 12 235,51 € 

Coordination RH 10 154,04 € 

Participation aux temps d'échange et de 

formation nationaux 

RH + frais externes de 

déplacement pour le 

séminaire national 

2 648,91 € 

Participation à la formation « Chargé de 

développement territorial en MDI » 
- 0 € 

Appui technique aux porteurs de projets 

locaux 
RH 3 710,13 € 

Appui au reporting administratif et 

financier auprès des porteurs de projets 

locaux 

RH 5 077,02 € 

Suivi-évaluation des projets locaux RH 3 710,13 € 

Communication 

RH + frais externes 

d’impression des brochures 

par action 

4 578,58 € 

Animation d'une instance régionale 

technique et politique 

RH + frais externes de traiteur 

pour le 2nd évènement 

régional TIMS 

4 624,32 € 

TOTAL  46 738,64 € 

Comme conventionné, ces montants sont pris en charge 100 % par le CLER et un calendrier 

des versements est proposé comme suit : une avance d’un montant de 30 % du budget initial 

total (88 400 €) a été versée fin 2024 et les versements des acomptes ainsi que le solde ont 

lieu six mois après les remontées de dépenses de l’année N-1 dont la dernière est prévue en 

octobre 2026 (fin du programme).  

 2024 2025 2026 2027 TOTAL 

Budget 
prévisionnel 

29 600 € 29 400 € 29 400 € 0 € 88 400 €  

Dépenses 
réelles 

17 947 € 28 810 € 

46 738,64 € 
(prévisions 

selon avenant, 
dépenses 2024-
2025 et total) 

0 € 

93 400 € 
(dont 

avenant de 
5000 €) 

Recettes 
26 520 € 
(avance) 

29 990,39 € 
(1er acompte) 

21 825 € 

(2nd acompte) 

15 064,61 
€ (solde) 

93 400 € 
(dont 

avenant de 
5000 €) 
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Il vous est ainsi proposé d’autoriser le Directeur de l’AUE à signer l’avenant joint en annexe 

3 et d’engager l’ensemble des démarches nécessaires à sa bonne exécution.  

 

------------------------------------------------------------------ 
 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 




















































































































